
Jean Eudes du Peuty de l’EPMP introduit la réunion.

On est dans la 3ème réunion thématique sur les milieux aquatiques, avant l’envoi des 
fiches actions.

On aura aujourd’hui des échanges sur le contenu des fiches actions et vous aurez le 
temps de les lire courant avril / mai et de nous faire un retour pour que l’on finalise le 
document d’objectif en début d’été et une validation à l’automne. On est contraint à 
une réunion sous forme de visioconférence mais n’hésitez pas à intervenir.

Présents :  DELAUNAY Christophe - DDTM 85, COTILLON Nadia - DDTM 85, Nicolas 
Pipet - IIBSN,  Didier Berchaire - SYRIMA, Fabrice SUIRE - SMVSA, Christophe Borde -
Fédération de pêche des Deux  Sèvres, Frédéric PORTIER – OFB, GALLAIS Regis – RNN 
Baie Aiguillon OFB,  Victor Turpaud Fizzala - LPO

Excusés / absents: Agence de l’eau Loire Bretagne, SM Bassin du Lay, Fédérations de 
Pêche de la Charente – Maritime et de la Vendée, Fédération de De chasse de la 
Vendée, Coordination de  Défense du Marais poitevin, Fédération des syndicats de 
marais, DDTM 17, DDT 79 
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Autres espèces pris en compte en oral
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Victor Turpaud Fizzala confirme l’intérêt de cette fiche.

Frédéric Portier : quel mode de gestion des bandes enherbées dans le site Natura
2000 ?

Alain Texier : on reprend la réglementation en vigueur. On demandera aux services 
de l’Etat si on peut aller au-delà. 

Régis Galais : Si le broyage des bandes enherbées en pourtour de la baie de 
l’aiguillon n’était pas systématique, on aurait plus de biodiversité.

Frédéric portier : peut-on en terme de  gestion avoir plus d’ambition dans le cadre de 
Natura 2000, avec notamment une fauche tardive.

Alain Texier : On peut inciter mais au niveau réglementaire on ne peut pas imposer. 
On se rapprochera du travail engagé il y a quelques années par la Chambre 
d’agriculture de Charente-Maritime.

Jean-Eudes du Peuty : on peut cependant inciter lourdement à maintenir les bandes 
enherbées, en proposant un broyage plus tardif. On peut imaginer une animation 
spécifique. Celan ne coûterait pas cher avec une plus value environnementale 
importante. 
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Frédéric Portier : il faut une concordance pour les périodes de travaux avec les CT Eau. Il ne faut pas 
de curage avant mi-juillet. Il ne faut pas d’écart entre le docob et les CT.
Alain texier : Normalement on a caler les périodes de curage avec les CT.
Fabrice Suire : chaque contrat avait ses propres périodes; Le fait d’uniformiser à l’échelle du Marais 
est très bien. La fenêtre d’intervention reste courte au regard de la masse de travaux, cela peut 
devenir compliqué si les périodes sont trop réduites et on est pas toujours dans des secteurs Natura
2000.
Alain Texier : On a volontairement mi des périodes (mi mars / mi juillet) car cela est variables en 
fonction des aléas, des enjeux biologiques et des types de travaux. 
Fabrice Suire : il faut un cadre commun, mais il faut une flexibilité avec les services de l’Etat 
exceptionnellement en fonction des aléas et de cas particuliers.
Jean-Eudes du Peuty : Il y a toujours des dérogations possibles, cependant dans le docob la période 
idéale en accord avec les CT Eau doit être indiquée avec des dérogations accordées par l’Etat. Il faut 
être clair dans les fiches actions sur l’ensemble du site N2000.
Frédéric Portier : on ne peut pas être plus laxe en site N2000 que sur d’autres sites. La période 
sensible pour les espèces et les milieux doit être respectée.
Nadia Cotillon : il faut rester cohérent en site N2000 et hors site N20000. La dérogation n’est pas une 
règle générale.
Jean-Eudes du Peuty : les possibilités de dérogation ne sont pas à indiquer dans les fiches actions.
Frédéric Portier : est qu’il est question de sauvegarde des poissons.
Nadia Cotillon : c’est écrit dans les arrêtés préfectoraux.
Fabrice Suire : dans nos fiches actions, on a un encart sur les pêches de sauvegarde. Il est 
recommandé d’avoir des curages en eau mais il n’est pas interdit de curer à sec ?
Alain Texier : non
Fabrice Suire, il y a des secteurs et des cas particuliers où il faut mettre à sec.
Frédéric Portier : il y a un suivi visuel et physico-chimique, pour éviter une anoxie totale pour les 
poissons.
Nadia Cotillon : Dans les CT on est au 1er août. Suite à une réunion avec la DREAL, on a dû se caler sur 
des dates à l’échelle régionale avec des dérogations possibles.
Fabrice Suire : dans le dernier CTMA Vendée, c’était le 1er juillet. Le 15 juillet c’est encore possible 
mais 1er août cela va être compliqué au regard de la charge d’intervention.
Jean-Eudes du Peuty : on a besoin de savoir si ces dates du mir mars au 1er août deviennent 
réglementaires et si c’est valable pour les cours d’eau ou pour les marais également ?
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Nadia Cotillon : cette spécificité n’a pas été précisée pour les marais.
Jean-Eudes du Peuty : Pour le moment on conserve le consensus mi-mars mi juillet mais on demande 
au DDT de nous préciser cela.
Nicolas Pipet : C’est un élément de référence le docob pour nous dans le cadre des CT eau. C’est 
important d’être bien calé, avec la distinction entre cours d’eau et marais.
Frédéric Portier : il faut une harmonisation pour tous les docob des Pays de la Loire.
Fabrice Suire : les autres interventions : travaux de berge par exemple suivent les même dates.
Nadia Cotillon : pour les travaux de berges : de août à février.
Christophe Delaunay : Les notions de bacage et de rotodévasage peuvent être intégrés dans la fiche 
action . 
Nicolas Pipet : pour la sèvre niortaise, on a un arrêté préfectoral qui cale des dragages toute l‘année. 
Et un comité de suivi annuel : mytiliculture, réserve naturelle…Le prochain est prévu en juin 2021. 
C’est bien cadré.
Christophe Delaunay :l’arrêté en Vendée date de 2007. On souhaite le renouveler
Alain Texier : On abordera le sujet avec la mytiliculture en mai (calendrier des travaux).
Didier Berchaire : il faut se mettre d’accord sur le type de bacage et le rotodévasage ? En milieu doux 
ou salé ?
Fabrice Suire : les périodes sont différentes en fonction des types et des secteurs. Je ne sais pas si le 
docob doit faire apparaître des  périodes.
Nadia Cotillon : la fiche docob ne doit pas faire apparaître des dates. 
Jean-Eude du Peuty : si on s’appuie sur un arrêté de plus de 10 ans, le docob doit rappeler les 
périodes sensibles avec des dates. Il faut être cohérent avec la baie de l’Aiguillon. On doit avoir la 
même exigence quelque soit le type de travaux.
Christophe Delaunay : la mytiliculture a fixé des périodes qui peuvent être reprises.
Réis Gallais : sur l’espace maritime on aura pas les mêmes périodes que dans les systèmes doux. En 
milieu maritime on est calé sur les espèces de bivalves autochtones ou de culture. La réserve doit 
s’engager à fournir des précisions dans ce sens. Nous reviendrons vers vous pour vous apporter des 
éléments pour articuler le docob et le plan de gestion de la réserve naturelle.
Jean-Eudes du Peuty : le plan de gestion est plus précis que les fiches actions du docob. Il est 
important que le docob intègre les mesures du plan de gestion.

23



Frédéric Portier : les travaux de restauration de berges doivent apporter un gain de biodiversité, sinon 
il ne doivent pas figurer dans le docob.
Nadia Cotillon : On peut écrire que le recours à des techniques mixtes peut être accepté uniquement 
si on a un gain de biodiversité notamment de frayères potentielles.
Fabrice Suire : il n’est plus question de faire uniquement des enrochements et des pieux. Il est 
question de techniques mixtes pour retrouver une plus value environnementale. 
Christophe Delaunay : La nouvelle rubrique 3350 amène l’obligation de déclaration des travaux pour 
exclure les murs verticaux  en berges, possibles uniquement pour la sécurisation des biens et des 
personnes. 
Nadia Cotillon : la rédaction actuelle la fiche va dans ce sens et me convient.
AT : Elle résulte de nos échanges de fin janvier.
Jean-Eudes du Peuty : si clairement il est écrit que l’on favorise les pentes douces avec 
ponctuellement des solutions mixtes. Les CT Eau sont des gardes fous.
Christophe Delaunay : en DDTM, on fera la distinction entre les chantiers liés à la réglementation 
3350 et les artificialisations des berges soumises à autorisation au-delà de 100 m de linéaires.
Régis Gallais : Le docob a la vocation d’aller vers la mesure pente douce, les solutions mixtes doivent 
être réservées aux situations où cela n’est pas possible pour des questions de sécurité des 
infrastructures. Il faudrait aussi travailler sur le cahier des charges d’entretien des pentes douces sur 
la largeur notamment de la ripisylve.
Fabrice Suire : cela relève le plus souvent du domaine privé. On reste force de proposition pour les 
communes ou l’interco notamment. Les accotement des voiries notamment, pour éviter de broyer 
avant la période automnale.
Nicolas Pipet : on a des cahiers des charges avec des calendriers d’intervention pour le domaine public 
fluvial.
Frédéric Portier : le volet sensibilisation des privés est possible dans le docob.
Victor Turpaud Fizzal : il y a plusieurs types de plans d’eau de chasse, plus ou moins artificialisés. Je 
suis embêté car on observe sur le terrain un artificialisation de certains sites. On peut voir par 
exemple des sites très intéressants en terme d’habitats avec des baisses naturelles qui s’aménagent 
en plans d’eau artificiels. Il faut être vigilant dans le docob.
Alain Texier : L’objectif est le gain de biodiversité. On interviendra sur de la création de milieux 
naturels (roselières, lagune, etc.)  comme dans le Marais breton.
Frédéric Portier : il faut prendre en compte aussi l’incidence sur les milieux aquatiques lorsque de 
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l’eau est prélevée pour remplir les plans d’eau de chasse.
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Régis Gallais : la question de l’anguille et des civelles, par rapport aux cours d’eau secondaires et 
ouvrages, il y a une pratique de la pêche et du braconnage sur ces écours. Il est important de mettre 
en place des actions. Au niveau de la réserve on a envie de prendre en compte les bras secondaires.
SD : on tient compte des exutoires principaux, cependant depuis la baie de l’Aiguillon il y a de 
multiples entrées pour la civelle et il n’y a pas d’obligation réglementaire. On peut cependant 
travailler sur cette question avec des mesures simples.
Régis Gallais : malgré le manque de reconnaissance de cette espèce à l’échelle européenne on a envie 
à l’échelle de la réserve de faire baisser la pression de pêche (dates de sortie de pêche par exemple).
Sophie Der mikaelian : ce sont deux sujets qui vont de pair : diminuer la pression de pêche et la 
continuité avec les franchissements d’ouvrage, notamment en hiver.
Régis Gallais : il faut  que ces bras secondaires soient identifiés comme des lieux de passages 
importants, pour que l’on ait au niveau de la réserve une marge de manœuvre.
Fabrice Suire : L’axe de la Vendée est en rouge alors que sur l’axe de la Sèvre, les équipements ne 
sont pas toujours toutes espèces.
Sophie Der mikaelian : il s’agit sur la carte soit d’équipement soit de modalités de gestion des 
ouvrages. La carte indique les priorités. L’ouvrage des 5 abbés reste bloquant
Nadia Cotillon : Je confirme que ces ouvrages bloquants indiqués sur la carte vont être intégrés dans 
le prochain SDAGE.
Frédéric Portier : dans le prochain contrat, des actions pour de espèces autres que l’anguille seront 
prévus.
Nadia Cotillon : il faudrait rajouter le barrage de la Perle, qui sera rajouté dans le SDAGE
Sophie Der mikaelian : on va le rajouter.
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Jean-Eudes du Peuty invite à faire un retour au au PNR des fiches lorsqu’elles seront 
en ligne

39



40


